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I. Introduction et priorites de la Mission 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite, par laquelle celui-ci a cree la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et m’a prie de lui rendre compte 
a intervalles reguliers de 1’execution de son mandat. II traite des activites de la 
MINUK et des faits nouveaux survenus pendant la periode allant du 16 avril au 
15 juillet 2017. 

2. La MINUK a toujours pour priorite de promouvoir la securite, la stability et le 
respect des droits de l’homme au Kosovo et dans la region. Pour atteindre ses 
objectifs, elle continue de cooperer de maniere constructive avec Pristina et Belgrade 
ainsi qu’avec toutes les communautes du Kosovo et tous les acteurs regionaux et 
internationaux. L’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
et la Force de paix au Kosovo (KFOR) continuent de jouer le role qui leur a ete 
assigne dans le cadre de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. La mission 
« Etat de droit» menee par 1’Union europeenne au Kosovo (EULEX) maintient sa 
presence dans le pays conformement a la declaration du President du Conseil en 
date du 26 novembre 2008 (S/PRST/2008/44) et a mon rapport du 24 novembre 
2008 (S/2008/692). Les institutions specialises, fonds et programmes des Nations 
Unies continuent de collaborer etroitement avec la MINUK. 


II. Faits nouveaux en matiere de politique et de securite 


3. La periode consideree a ete marquee par la chute du gouvernement de 
coalition dirige par le Parti democratique du Kosovo (PDK) et la Ligue 
democratique du Kosovo (LDK), suivie d’elections legislatives anticipees. Le 
gouvernement est tombe a l’issue d’un vote qui a eu lieu a l’Assemblee du Kosovo, 
le 10 mai, sur une motion de censure presentee par le parti d’opposition, Initiative 
pour le Kosovo (NpK). La motion, adoptee par 78 voix, a notamment beneficie de 
l’appui de 34 des 36 deputes du PDK au pouvoir. Comme consequence du vote, 
l’Assemblee a ete dissoute et des elections legislatives anticipees ont ete prevues 
pour le 11 juin. 


4. Dans le cadre de la preparation des elections, le 31 mai, la Commission 
electorale centrale du Kosovo a publie la liste electorale definitive, comprenant 

1 872 941 electeurs, dont 155 202 participant a leur premiere election. La 
Commission a annonce qu’il y aurait au total 889 centres de vote comptant 

2 490 bureaux de vote. Donnant suite a une invitation du President du Kosovo, 
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Hashim Thagi, le 30 mai, 1’Union europeenne a annonce le deployment d’une 
mission d’observation electorate au Kosovo. 

5. La campagne electorale d’une duree de dix jours s’est ouverte le 31 mai. Au 
total, 26 entites politiques, comprenant 5 coalitions preelectorales, 19 partis 
politiques et 2 initiatives citoyennes, ont brigue les 120 sieges de l’Assemblee du 
Kosovo. Apres d’intenses negociations, le PDK a forme une coalition preelectorale 
avec l’Alliance pour l’avenir du Kosovo (AAK), la NpK et 10 autres petits partis 
politiques albanais du Kosovo, regroupant ainsi tous les principaux partis des 
« anciens combattants » de l’Armee de liberation du Kosovo au sein d’une seule 
entite electorale. La coalition a designe le dirigeant de l’AAK, Ramush Haradinaj, 
comme son candidat au poste de Premier Ministre. La LDK a forme une coalition 
preelectorale avec l’Alliance pour un nouveau Kosovo (AKR) et le nouveau parti 
denomme Alternativa, avec Avdullah Hoti de la LDK comme son candidat au poste 
de Premier Ministre. Vetevendosje (Mouvement pour 1’autodetermination) etait le 
seul grand parti albanais du Kosovo a avoir choisi de ne pas entrer dans une 
coalition preelectorale. II a designe son ancien dirigeant, Albin Kurti, comme son 
candidat au poste de Premier Ministre. 

6. La periode preelectorale a ete marquee par une reconfiguration du paysage 
politique serbe du Kosovo, avec la transformation du groupement Gradjanska 
Inicijativa Srpska Lista en un parti politique, qui a publiquement re<?u l’appui des 
representants du Gouvernement serbe. En outre, certains responsables politiques 
serbes du Kosovo anciennement associes a Gradjanska Inicijativa Srpska Lista ont 
decide de presenter leurs propres listes pour 1’election, ce qui a contribue a rendre la 
periode de campagne relativement tendue, des cas presumes d’intimidation et 
d’incidents a motivation politique ayant ete signales. Le 5 juin, l’Observateur 
principal de la Mission d’observation electorale de l’Union europeenne a critique le 
climat dans lequel se deroulait la campagne et demande a la police et aux procureurs 
d’enqueter sur tous ces incidents rapidement et rigoureusement. Dans ses 
conclusions preliminaires du 13 juin, la Mission d’observation electorale a indique 
expressement que le climat electoral dans les municipalites a majorite serbe du 
Kosovo a ete marque par des actes d’intimidation et de violence perpetres par des 
membres de la communaute serbe du Kosovo contre des candidats et des electeurs. 

7. Les observateurs electoraux locaux et internationaux ont conclu que les 
elections legislatives du 11 juin se sont deroulees sans irregularites ou incidents 
majeurs, a part les incidents localises susmentionnes d’intimidation des electeurs, 
les problemes non regies de longue date concernant les listes electorates et la pleine 
participation des electeurs hors du Kosovo. Lors de la presentation des conclusions 
preliminaires de la Mission d’observation electorale de l’Union europeenne, le 13 
juin, l’Observateur principal a juge que les elections du 11 juin au Kosovo ont ete 
reellement pluralistes et pacifiques dans la plupart des regions. Le President du 
Kosovo s’est felicite des conclusions preliminaires de la Mission, qui, a son avis, 
confirmaient que les elections ont ete libres, democratiques et conformes aux 
normes internationales. 

8. La Commission electorale centrale a annonce les resultats officiels des 
elections le 8 juillet. La coalition PDK-AAK-NpK, avec ses autres membres, a 
obtenu 33,7 % des voix, ce qui lui assure 39 sieges a l’Assemblee du Kosovo. 
Vetevendosje a obtenu 27,49 % des voix et 32 sieges, et la coalition LDK-AKR- 
Alternativa a obtenu 25,53 % des voix et 29 sieges. Gradjanska Inicijativa Srpska Lista 
a obtenu 9 des 10 sieges garantis aux representants de la communaute serbe du 
Kosovo, le Parti liberal independant ayant gagne le dixieme. Les representants 
politiques des communautes ashkali, bosniaque, gorani, rom et turque ont 
collectivement pourvu les 10 sieges garantis aux autres communautes non 
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majoritaires. Aucun parti ni aucune coalition preelectorale n’ayant obtenu une 
majorite en etat de gouverner, a la fin de la periode consideree, aucune alliance 
postelectorale n’a ete constitute afin de former un gouvernement. L’Assemblee doit 
tenir sa seance constitutive au plus tard le 7 aout. 

9. Par ailleurs, a la suite d’une reunion consultative avec des representants des 
partis politiques et la Commission electorale centrale, le 22 juin, le President Thagi 
a annonce que les elections locales au Kosovo se tiendraient le 22 octobre. 

10. Quelques tensions graves sont clairement apparues au cours de la periode 
consideree. Le 5 mai, un jeune Albanais du Kosovo a ete tue par balle dans un bar a 
proximite du pont principal de Mitrovica-Sud. Suite a cet incident, le 7 mai, environ 

4 000 personnes ont manifeste a Mitrovica-Sud pour condamner la violence et 
reclamer justice. Le 5 mai egalement, une centaine de militants de Vetevendosje ont 
manifeste devant le Ministere de la justice a Pristina, pour exiger que justice soit 
rendue a Astrit Dehari, membre de leur parti, qui est decede en detention le 

5 novembre 2016. La manifestation a degenere : des manifestants ont lance des 
pierres sur des agents de la police du Kosovo, blessant deux d’entre eux, et 
vandalise jusqu’a 60 vehicules du Ministere de la justice et de la police du Kosovo. 
Dans un autre incident survenu le 13 mai, a Pristina, une eminente journaliste du 
Kosovo, Arbana Xharra, a ete grievement blessee suite a une agression physique par 
des inconnus. M me Xharra avait deja ete la cible de menaces et d’attaques a cause de 
ses articles sur la corruption politique et le danger de l’extremisme religieux. Les 
dirigeants locaux et les representants de la communaute internationale ont 
condamne cette attaque et demande aux autorites chargees de l’application de la loi 
de traduire les auteurs en justice. 

11. Le 20 avril, la Commission electorale de la Republique de Serbie a proclame 
les resultats definitifs de l’election presidentielle tenue dans le pays le 2 avril, 
confirmant la victoire de l’ancien Premier Ministre Aleksandar Vucic, qui a obtenu 
55,08 % des voix. Le 31 mai, Aleksandar Vucic a prete serment en tant que nouveau 
President de la Serbie lors d’une session extraordinaire du Parlement serbe. Le 
nouveau Gouvernement serbe a ete approuve par l’Assemblee le 29 juin. Le 
nouveau Premier Ministre est Ana Brnabic, ancienne Ministre de 1’administration 
publique et des collectivites locales autonomes. La direction du Bureau du 
Gouvernement pour le Kosovo-Metohija n’a pas change. 


III. Nord du Kosovo 

12. Le taux de participation aux elections du 11 juin a ete le plus eleve dans les 
municipalites du nord depuis 1999. Le jour des elections, l’OSCE, a la demande de 
la Commission electorale centrale, a fourni une assistance technique a tous les 
44 centres de vote dans le nord du Kosovo. II est a noter que le Gouvernement serbe 
a publiquement appuye ces elections et que, le 21 mai, le nouveau President elu de 
Serbie, Aleksandar Vucic, a personnellement encourage les Serbes du Kosovo a 
voter pour Gradjanska Inicijativa Srpska Lista. 

13. Plusieurs incidents survenus durant la periode consideree ont nourri les 
sentiments de defaillance de l’etat de droit, d’impunite et d’influence exercee par 
des elements criminels dans le nord du Kosovo. Une tentative de vol a main armee 
d’un vehicule blinde transportant des especes, survenue a proximite de la porte 1 du 
passage de la frontiere administrative, a ete signalee le 17 mai; des coups de feu ont 
ete tires durant l’incident. Comme autres incidents, on peut citer l’attaque a l’arme a 
feu du 29 mai contre le batiment abritant le siege du Parti des Serbes du Kosovo a 
Leposavic/Leposaviq et une altercation qui a eu lieu le 4 juin a 
Leposavic/Leposaviq entre le chef du Parti des Serbes du Kosovo et des partisans de 
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Gradjanska Inicijativa Srpska Lista, au cours de laquelle la police du Kosovo a 
confisque une arme. Par la suite, le 5 juin, le chauffeur du maire de 
Leposavic/Leposaviq a ete physiquement agresse lors d’une manifestation organisee 
par des partisans de Gradjanska Inicijativa Srpska Lista devant le Centre de protection 
sociale a Leposavic/Leposaviq. L’incident aurait eu lieu a proximite d’agents de 
police du Kosovo qui ont plus tard declare qu’ils n’avaient pas assiste a l’agression. 
Lors d’un autre incident survenu le 26 juin, quatre inconnus ont agresse trois 
Albanais du Kosovo dans la zone pietonne de Mitrovica-Nord; les victimes ont ete 
emmenees a l’hopital de Mitrovica-Sud. A ce jour, personne n’a ete poursuivi en 
rapport avec ces affaires. 

14. Le principal pont entre le nord et le sud de Mitrovica n’a pas ete ouvert a la 
circulation automobile. Apres plusieurs incidents touchant a la securite publique a 
Mitrovica-Nord a la mi-avril, dont une serie d’incidents interethniques, le maire de 
Mitrovica-Nord a suspendu les travaux de construction sur le cote nord du pont et 
alentour, y compris au rond-point qui constitue la principale structure figurant dans 
les plans de construction a cette extremite du pont. Le maire a en outre demande a la 
KFOR de renforcer sa presence a Mitrovica et a la police du Kosovo de renforcer 
les controles de securite dans les zones ethniquement mixtes. Les travaux de 
construction sur le pont ont repris le 10 juillet. 


IV. Relations entre Pristina et Belgrade 

15. Au cours de la periode consideree, le dialogue entre Belgrade et Pristina mene 
sous les auspices de l’Union europeenne a peu progresse. Le 3 juillet, la Haute 
Representante de 1’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de 
securite, Federica Mogherini, a accueilli a Bruxelles une reunion informelle entre 
M. Vucic et M. Tha?i. Selon un communique de presse publie par le Service 
europeen pour Faction exterieure, le President Vucic et le President Tha?i ont 
decide d’ceuvrer au lancement d’une nouvelle phase du dialogue et souligne qu’il 
importait de mettre en oeuvre sans tarder les accords conclus dans le cadre du 
dialogue. 

16. Au cours de la periode consideree, aucun progres n’a ete accompli dans la 
mise en oeuvre de Faccord existant sur la creation de l’Association/communaute des 
municipalites a majorite serbe ou sur Fintegration judiciaire. Toutefois, le l er mai, 
conformement a Faccord sur les telecommunications, deux prestataires de services 
de telephonie serbes, VIP et Telenor, ont cesse leurs activites au Kosovo. La filiale 
de Telekom Srbija au Kosovo, nouvellement creee, a ete autorisee a exploiter des 
services de telephonie fixe et mobile au Kosovo. 

17. Le 27 avril, les autorites judiciaires frangaises ont oppose une fin de non- 
recevoir a une demande d’extradition de Ramush Haradinaj presentee par la Serbie, 
suite a un mandat d’arret delivre pour des crimes de guerre qu’il aurait commis 
entre 1998 et 1999. Le Gouvernement serbe a adresse une note de protestation 
officielle a l’Ambassadeur de France en Serbie. Dans une allocution publique qu’il 
prononcee a son retour au Kosovo, M. Haradinaj a qualifie la demande d’extradition 
serbe d’« appel a la guerre » et, se referant a « notre ennemi, la Serbie », a profere 
des menaces en declarant que « nous leur ferons bien pire que nous ne l’avons fait 
par le passe ». 

18. Le 2 mai, la police du Kosovo a commence a mettre en oeuvre une directive du 
Kosovo, selon laquelle les passeports delivres par la Direction de la coordination du 
Ministere de l’interieur de Serbie, qui est charge de delivrer des passeports aux 
Serbes vivant au Kosovo, ne sont plus valables pour les voyages a destination et en 
provenance du Kosovo. Pendant la periode consideree, les voyageurs utilisant ces 
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passeports ont ete empeches d’entrer au Kosovo ou de quitter le Kosovo. Le 2 mai, 
le Ministre kosovar en charge du dialogue a declare que la Direction de la 
coordination est une structure illegale et que ses passeports ne sont done pas 
reconnus. En revanche, les autorites serbes ont retorque qu’en tant qu’institution 
centrale situee a Belgrade, la Direction de la coordination ne peut pas etre 
consideree comme une « institution parallele» serbe menant des activites au 
Kosovo. Au moment de l’etablissement du present rapport, la restriction des 
deplacements etait toujours en vigueur. Dans la pratique, les Serbes du Kosovo qui 
souhaitent acquerir des documents d’identification personnelle au Kosovo 
continuent de se heurter a des difficultes administratives en raison de restrictions 
draconiennes a la recevabilite des pieces justificatives, en particulier des documents 
delivres par les institutions serbes. 

19. Dans un entretien qu’il a accorde a Politico Europe le 18 avril a Bruxelles, le 
Premier Ministre d’Albanie, Edi Rama, a evoque la perspective d’unions regionales 
si les aspirations d’adhesion a l’Union europeenne des pays des Balkans ne se 
realisaient pas. D’autres responsables politiques de la region ont saisi l’occasion 
pour definir cette position dans un contexte nationaliste. Dans un entretien avec 
Radio Free Europe, le 19 avril, le President du Kosovo a fait observer que tous les 
Albanais de la region seraient unis dans un espace si les aspirations d’adhesion a 
l’Union europeenne du Kosovo ne se concretisaient pas. Par la suite, le 20 avril, le 
president du Conseil national des Albanais de Serbie a declare a l’agence de presse 
de langue albanaise Presheva Jone que l’Albanie et le Kosovo devraient « montrer a 
la Serbie qu’il s’agit la d’une partie de l’Albanie a laquelle il ne faut pas toucher », 
se referant aux municipalites multiethniques du sud de la Serbie. Le 5 mai, le 
Gouvernement serbe a presente un document officieux a des representants de la 
communaute diplomatique, pour protester contre « la legitimation du projet de la 
grande Albanie ». 


IV. Retours, reconciliation, relations entre les communautes 
et patrimoine culturel 

20. Pendant le premier semestre de 2017, le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) a enregistre le rapatriement librement consenti au Kosovo 
de 218 membres de communautes non majoritaires, dont 102 Serbes et 104 Rom, 
Ashkali et Egyptiens. Le HCR estime qu’a la fin de juin 2017, le nombre total de 
retours volontaires de membres des communautes non majoritaires depuis 
2 000 s’elevait a 27 504. Au total, 16 439 deplaces vivaient au Kosovo, soit 24 de 
moins qu’au cours de la periode consideree dans le rapport precedent. 

21. La MINUK a poursuivi sa collaboration avec les autorites municipales et les 
representants des communautes en vue de les aider a proteger les droits des 
communautes et a promouvoir la reconciliation intercommunautaire, le 
renforcement de la confiance et les retours. Mon Representant special s’est 
entretenu avec les autorites municipales et les dirigeants des communautes dans 
23 des 38 municipalites du Kosovo. Dans le cadre d’une strategic plus large en 
faveur du renforcement de la confiance entre les communautes, la MINUK a 
egalement facilite une serie d’activites avec les comites des communautes 
municipales et les bureaux municipaux des communautes et des retours, notamment 
en vue de recenser les difficultes et les mesures correctives potentielles et 
d’ameliorer la communication entre les institutions centrales et municipales. 

22. Dans le cadre d’une initiative louable visant a promouvoir la reconciliation au 
Kosovo, le 19 mai, plus de 250 jeunes Albanais du Kosovo, Ashkali, Bosniaques, 
Serbes et Rom ont participe a une « marche multiethnique » de 16 kilometres dans 
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la municipalite d’Obiliq/Obilic, le but etant de s’elever contre les prejuges et de 
promouvoir le dialogue. 

23. La MINUK a continue de mettre en oeuvre la resolution 2250 (2015) du 
Conseil de securite sur la jeunesse, la paix et la securite. Les 28 et 29 juin, la 
Mission a organise la premiere Assemblee de la jeunesse des Nations Unies au 
Kosovo sous le titre « Promouvoir la jeunesse, la paix et la securite au Kosovo 
ensemble ». Cette manifestation, qui a reuni plus de 140 jeunes dirigeants (60 % de 
femmes et 40 % d’hommes) de toutes les communautes, ainsi que des representants 
du Ministere kosovar de la culture, de la jeunesse et des sports, de 1’Union 
europeenne, de l’OSCE et de l’equipe des Nations Unies au Kosovo, a ouvert la 
voie a une plus grande participation des jeunes en appui a la cooperation entre les 
communautes. Les participants ont examine les preoccupations, echange des idees 
et formule des recommandations a 1’intention des autorites locales, ainsi que de 
l’ONU et des autres parties prenantes concernees. 

24. Les autorites du Kosovo ont poursuivi 1’application de la strategic du Kosovo 
pour la prevention de l’extremisme violent et de la radicalisation conduisant au 
terrorisme 2015-2020. En collaboration avec les organisations locales et 
internationales, certaines municipalites se sont engagees de fa<?on constructive aux 
cotes des jeunes, afin de prevenir la radicalisation des jeunes. Le 18 mai, une 
conference organisee a Pej e/Pec par une organisation non gouvernementale locale et 
le Conseil local d’action pour la jeunesse sur le theme de l’engagement conjoint 
contre l’extremisme violent, a traite de l’importance de la tolerance, de la 
cohabitation pacifique et d’une participation politique accrue des femmes et des 
jeunes en vue de prevenir et de combattre l’extremisme violent. Dans le cadre d’une 
autre initiative, la Direction regionale de la police du Kosovo a Ferizaj/Urosevac a 
lance, en mai egalement, une serie de campagnes de sensibilisation sur les 
consequences de l’extremisme et de la radicalisation religieuse a l’intention des 
eleves du secondaire. 

25. Des incidents de profanation ont eu lieu au cours de la periode consideree, 
dont la profanation de deux pierres tombales au cimetiere orthodoxe serbe dans le 
village de Vrbovac (municipalite de Kllokot/Klokot) le 9 mai et des dommages 
causes a l’eglise orthodoxe serbe dans le village de Zallq/Zac (municipalite 
d’Istog/Istok) le 10 mai. 

26. Les autorites locales de De9an/Decani ont continue de s’opposer a la mise en 
oeuvre de 1’arret rendu en 2016 par la Cour constitutionnelle du Kosovo en faveur 
du monastere de Visoki Decani dans l’affaire du litige foncier. Le Representant 
special de l’Union europeenne a publiquement condamne la non-execution de l’arret 
de la Cour constitutionnelle et demande aux autorites kosovares de montrer qu’elles 
respectent l’etat de droit. Toutefois, les autorites municipales de Defan/Decani ont 
refuse d’autoriser l’enregistrement du titre de propriety dans le cadastre municipal. 

27. Les organisations de la societe civile se sont declarees preoccupees par la 
violation de la loi sur la zone de protection speciale pour le centre historique de 
Prizren, qui serait le signe de lacunes dans 1’application des lois et de la negligence 
des institutions locales et centrales. Seulement 155 des 382 maisons d’habitation 
enregistrees en 2006 seraient toujours intactes. En outre, des sites proteges du 
patrimoine culturel ont ete transformes en hotels et en pares de stationnement 
illegaux. 


V. Droits de l’homme et etat de droit 
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28. Le 26 mai, mon porte-parole a publie une declaration, dans laquelle a ete 
reaffirmee la gratitude de 1’Organisation des Nations Unies pour le travail tres utile 
accompli par le Groupe consultatif sur les droits de l’homme, qui a examine les 
violations presumees des droits de l’homme par la MINUK. Parmi les cas examines 
par le Groupe figurait une plainte presentee par 138 membres des communautes 
rom, ashkali et egyptienne selon laquelle ils avaient ete victimes d’intoxication au 
plomb et d’autres graves problemes de sante en raison de leur reinstallation dans des 
camps de deplaces dans le nord du Kosovo. A cet egard, dans ma declaration du 
26 mai, j’ai exprime les profonds regrets de l’Organisation pour les souffrances 
endurees par toutes les personnes qui vivent dans les camps de deplaces, et annonce 
ma decision de creer, a titre exceptionnel, un fonds d’affectation speciale qui 
permettra de mettre en oeuvre des projets d’assistance communautaire, 
principalement dans le nord et le sud de Mitrovica et a Leposavic/Leposaviq, ce 
dont beneficieront les communautes rom, ashkali et egyptienne. Les projets 
d’assistance seront axes sur les besoins les plus pressants des plus vulnerables, 
l’accent etant mis sur les services de sante, le developpement economique et les 
infrastructures. 

29. L’appui a la recherche des personnes disparues reste une priorite essentielle de 
l’action de la MINUK. Au cours de la periode consideree, la Mission a appuye la 
creation du Centre de documentation sur les personnes disparues a Pristina, une 
initiative qui rassemble les associations albanaises et serbes de families de 
personnes disparues en vue de retrouver les personnes qui sont toujours portees 
disparues et d’amener les responsables politiques, les institutions et la communaute 
internationale a mener une action plus efficace a cet egard. En outre, les 29 et 
30juin, la MINUK et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, en consultation avec le Comite international de la Croix-Rouge (CICR), 
ont organise une table ronde sur les personnes disparues a 1’Office des Nations 
Unies a Geneve. La table ronde, qui s’est ouverte par des observations faites par le 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme, Zeid Ra’ad A1 Hussein, et mon 
Representant special, a reuni des membres des delegations de Belgrade et de 
Pristina au Groupe de travail sur les personnes portees disparues, des representants 
dissociations de families de personnes disparues, le CICR, les membres du Groupe 
de travail des Nations Unies sur les disparitions forcees ou involontaires et le 
membre du Comite des personnes disparues a Chypre representant les Nations Unies 
et visait a demander que des mesures decisives soient prises pour determiner le sort 
des 1 658 personnes qui sont toujours portees disparues a la suite du conflit au 
Kosovo. Les participants ont examine des questions particulieres et ont identifie les 
principaux problemes a regler en vue de redynamiser le Groupe de travail sur les 
personnes disparues, de renforcer la collaboration et d’ameliorer les resultats. 

30. Dans le cadre des contacts de la Mission avec les autorites municipales, y 
compris les mecanismes municipaux charges de la protection des communautes non 
majoritaires et les groupes vulnerables, 1’attention a ete appelee sur le non-respect 
systematique de la loi sur 1’utilisation des langues. Plusieurs institutions kosovares 
- tant au niveau central qu’au niveau local - ne fournissent des services qu’en une 
seule langue, l’albanais ou le serbe. Le probleme tient principalement a une penurie 
de traducteurs qualifies, la consequence etant que les documents officiels sont 
publies sans les traductions legalement requises. Non seulement cette situation 
engendre des difficultes pratiques, mais aussi elle sape les efforts visant a instaurer 
la confiance entre les communautes et entre les individus et les institutions. 

31. Les 21 et 22 juin, la MINUK a organise a Pristina, en cooperation avec le 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme, une rencontre d’echange de 
connaissances pour promouvoir la protection des droits de l’homme dans la lutte 
antiterroriste et la prevention de l’extremisme violent. Cette rencontre a contribue a 
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ameliorer les connaissances et les capacites operationnelles des partenaires de la 
societe civile, des institutions du Kosovo et des organisations internationales, en 
vue de faire respecter les droits de l’homme dans le cadre de la prevention du 
terrorisme. 

32. Le 14 juin, le Bureau des procureurs speciaux du Kosovo a inculpe neuf 
personnes pour des infractions liees au terrorisme en rapport avec des attaques 
planifiees a l’occasion du match de football qui a eu lieu entre Israel et l’Albanie en 
novembre 2016. Par ailleurs, il a ete signale qu’un commandant des Albanais du 
Kosovo qui combattent pour l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) a ete tue le 
8 juin dans des operations de combat en Republique arabe syrienne. 

33. Le 27 juin, quatre personnes originaires du Kosovo ont ete arretees a 
Kline/Klina et inculpees pour trafic illegal d’armes. En outre, un employe du bureau 
du Kosovo a New York a ete arrete et inculpe pour trafic d’armes et de drogues et 
blanchiment d’argent en relation avec les arrestations effectuees a Kline/Klina. 

34. Dans le cadre d’une enquete criminelle en cours menee par le Bureau des 
procureurs speciaux du Kosovo, le 5 juillet, une operation menee conjointement par 
la police du Kosovo et EULEX a permis d’arreter deux suspects en rapport avec le 
meurtre en 2004 d’un membre de la police de la MINUK et d’un agent de police du 
Kosovo et la tentative d’assassinat de deux autres agents de la force publique. Un 
autre suspect a ete extrade d’Allemagne. 

35. Le 3 juillet, la Cour supreme du Kosovo a acquitte Sami Lushtaku, ancien haut 
responsable du pretendu « Groupe de Drenica» de l’Armee de liberation du 
Kosovo, membre important du PDK et maire de Skenderaj/Srbica, d’accusations de 
crimes de guerre. La decision de la Cour supreme est definitive et ne peut etre 
contestee. 

36. Le 28 juin, la Cour constitutionnelle du Kosovo a confirme que la version 
revisee du Reglement de procedure et de preuve des Chambres specialisees du 
Kosovo, situees a La Haye, est en conformite avec la Constitution du Kosovo. 
Comme suite a cette decision, le 5 juillet, les Chambres specialisees sont devenues 
operationnelles et en mesure de recevoir toute presentation ou tout acte d’accusation 
emanant du Bureau du Procureur specialise. 

37. Le Comite executif de 1’Organisation internationale de police criminelle 
(INTERPOL) a inscrit la demande d’adhesion existante du Kosovo a l’Organisation 
a l’ordre du jour provisoire de la quatre-vingt-sixieme session de l’Assemblee 
generate d’lNTERPOL, qui se tiendra en septembre 2017. L’Assemblee generate 
decidera si elle doit accepter l’ordre du jour provisoire, et voter sur la demande. 


VI. Partenariats et cooperation 

38. La MINUK a continue d’assurer la liaison entre INTERPOL et les autorites du 
Kosovo. Les institutions du Kosovo ont pleinement respecte les procedures 
convenues pour assurer la liaison avec INTERPOL par l’intermediaire de la 
MINUK. Au cours de la periode consideree, la MINUK a re?u 28 demandes de 
publication d’avis de recherche internationaux. Treize notices rouges ont ete 
publiees au cours de cette periode. La MINUK a continue d’assurer des services de 
certification de documents. Elle a traite au total 398 documents, dont 243 relatifs a 
des pensions pour la Republique de Serbie et 155 actes d’etat civil, notamment des 
certificats d’etudes secondaires, des diplomes universitaires et des certificats de 
mariage, de naissance et de deces. 
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39. Mon Representant special a maintenu une etroite coordination avec les 
partenaires internationaux au Kosovo, notamment avec le commandant de la KFOR, 
le Representant special de 1’Union europeenne, le chef de la Mission de l’OSCE au 
Kosovo, le chef d’EULEX, et le chef du Bureau du Conseil de l’Europe au Kosovo. 

40. En mai, l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes, de concert avec le Bureau des procureurs speciaux du Kosovo, a 
organise une reunion d’experts sur les violences sexuelles liees aux conflits et 
assure un mentorat fonde sur la jurisprudence aux procureurs et enqueteurs locaux 
charges des crimes de guerre. L’UNICEF a aide le Bureau du Mediateur a etablir 
une plateforme en ligne appelee « Know Your Rights » (Connaitre ses droits), qui 
doit permettre aux ecoles, aux communautes, aux jeunes et aux families de signaler 
les cas de violation des droits de l’homme. Le 28 juin, le Programme des Nations 
Unies pour le developpement et l’Agence des Etats-Unis pour le developpement 
international ont pub lie une edition speciale de l’enquete sur la perception publique 
« Public Pulse », qui met l’accent sur la montee de l’extremisme violent au Kosovo. 
Selon l’enquete, la faiblesse du systeme educatif, la crise d’identite et le sentiment 
general d’isolement sont les moteurs de l’extremisme violent au Kosovo. 


VII. Observations 

41. Je salue les efforts deployes par les institutions du Kosovo, les observateurs 
locaux et internationaux, les prestataires de services de securite, et les electeurs en 
vue du bon deroulement des elections legislatives anticipees au Kosovo. J’appelle 
ceux qui constitueront le nouveau Gouvernement kosovar a gouverner de maniere 
responsable et 1’opposition future a ceuvrer de maniere constructive pour 
promouvoir la transparence et la responsabilite. II est d’une importance vitale pour 
la nouvelle administration de trouver un accord permettant de mettre en oeuvre les 
priorites politiques en suspens, et d’ceuvrer de concert de maniere responsable pour 
relever les defis considerables qui nous attendent et tirer parti des nombreuses 
possibility qui existent au Kosovo. 

42. Le dialogue entre Pristina et Belgrade se heurte a de graves difficulty. 
J’encourage a porter un attachement au respect du principe de reglement des 
differends par des voies exclusivement pacifiques. J’exhorte les deux parties a 
reprendre le dialogue et a donner une nouvelle vitalite au processus. Je note avec 
satisfaction les efforts deployes par 1’Union europeenne pour maintenir la 
concertation entre Belgrade et Pristina pendant la periode a 1’etude au cours de 
laquelle il y a eu des interruptions dans les administrations tant en Serbie qu’au 
Kosovo. 

43. Le debut de la periode consideree a ete marque par des discours belliqueux et 
incendiaires. Je demande aux dirigeants politiques du Kosovo et de la region de se 
garder de declarations et d’actes de nature a alimenter le nationalisme ethnique et la 
discorde. J’encourage les nouveaux gouvernements a Belgrade et a Pristina a 
relancer leur cooperation constructive afin de regler les questions en suspens dans 
un climat positif. 

44. L’etat de droit et son application impartiale sont une pierre angulaire de toute 
societe democratique. J’engage a redoubler d’efforts pour consolider l’etat de droit 
au Kosovo, notamment en ce qui concerne la protection des libertes et droits 
fondamentaux, celle des groupes vulnerables, et la preservation du patrimoine 
culturel. L’etat de preparation operationnelle des Chambres speciales du Kosovo est 
une evolution favorable pour la justice et la reconciliation. II est essentiel que cette 
institution beneficie de la pleine cooperation de toutes les parties, et ne soit pas 
entravee dans l’accomplissement efficace de ses fonctions. 
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45. Je me felicite de la reunion conjointe organisee par la MINUK et le Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme, pour sensibiliser le public et contribuer a 
regler le probleme des personnes disparues. J’appelle les dirigeants politiques, les 
institutions et la communaute internationale a montrer qu’ils entendent poursuivre 
cette priorite, et apporter la paix a ceux qui ont souffert. 

46. Je me rejouis de la collaboration de la Mission avec les autorites locales et les 
communautes, en particulier de la cooperation constructive de mon Representant 
special avec les administrations municipales, y compris en ce qui concerne la 
protection et le bien-etre des communautes non majoritaires et les groupes 
vulnerables. Je note avec satisfaction la tenue de la premiere Assemblee de la 
jeunesse de l’ONU au Kosovo, qui a rassemble des jeunes de toutes les 
communautes du Kosovo, pour planifier un avenir meilleur et demontrer que le 
desir de reconciliation est present au sein de la societe du Kosovo. Les initiatives 
decrites dans le present rapport s’inscrivent dans le cadre d’une strategic de la 
MINUK visant a promouvoir la reconciliation sociale, que je soutiens pleinement 
comme la clef de l’execution du mandat de la Mission en faveur de la paix et de la 
stabilite. 

47. Je demande aux Etats Membres d’appuyer le Fonds d’affectation speciale cree 
suite aux recommandations du Groupe consultatif sur les droits de l’homme. Leur 
appui genereux contribuera grandement a repondre aux besoins les plus pressants 
des communautes concernees. 

48. Je remercie mon Representant special pour ses contacts avec les dirigeants a 
Pristina et a Belgrade, avec les responsables locaux et les communautes, avec des 
representants de la societe civile et avec des partenaires de la communaute 
internationale. Les capacites de la MINUK sont au service de toutes les parties qui 
cherchent a apporter une contribution positive a la paix et a la securite au Kosovo. 

49. Pour conclure, je tiens a reaffirmer ma gratitude aux partenaires de longue date 
de 1’Organisation au Kosovo, dont la KFOR, l’Union europeenne et l’OSCE, ainsi 
qu’aux institutions specialises, fonds et programmes des Nations Unies sur le 
terrain pour leur esprit d’equipe et leur remarquable cooperation avec la MINUK. 
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Annexe I 

Rapport de la Haut-Representante de PUnion europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite 
au Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 
sur les activites de la mission « Etat de droit » menee 
par PUnion europeenne au Kosovo pendant la periode 
allant du 16 avril au 15 juillet 2017 

1. Resume 

La Police du Kosovo a vu ses capacites techniques s’ameliorer encore 
davantage, au point de fonctionner de fa<?on de plus en plus independante sans avoir 
besoin de conseils et de ne demander principalement qu’un appui strategique dans 
des zones ciblees, comme en temoignent les ameliorations operationnelles qu’elle 
continue d’apporter d’annee en annee lors de la Vidovdan/Saint-Guy et qui ont 
abouti a l’exploit professionnel de cette annee. 

Le traitement preferentiel dont jouissent des detenus influents dans la 
determination de leurs conditions de detention demeure un sujet de preoccupation. 

Les enquetes de la mission « Etat de droit » menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) ont progresse dans un certain nombre de cas et celle-ci poursuit 
ses efforts en vue de clore plusieurs affaires qui en sont actuellement a differents 
stades d’instruction. 

2. Activites d’EULEX 
2.1 Fonctions executives 

Crimes de guerre 

Au cours de la periode consideree, trois actes d’accusation ont ete deposes au 
tribunal d’instance de Mitrovica contre un prevenu extrade du Montenegro et 
soupsonne d’avoir commis des crimes de guerre contre la population civile. 

Le 26 avril, le proces d’une affaire de crimes de guerre contre un accuse au 
tribunal d’instance de Mitrovica a ete reporte a la suite d’une demande de protection 
de la legalite contre l’arret de la Cour d’appel qui avait ordonne un nouveau proces. 
Le 21 avril, un college de juges d’EULEX au tribunal d’instance de Mitrovica a leve 
l’assignation a residence de l’accuse, mais lui a demande de se presenter au poste de 
police de Mitrovica-Nord, deux fois par semaine. 

Le 12 mai, dans l’affaire « Klecka », un college compose d’un juge local et de 
deux juges d’EULEX siegeant a la Cour supreme a rejete la demande des procureurs 
d’EULEX en protection de la legalite en la qualifiant d’infondee, ce qui revient 
effectivement a dire que tous les accuses dans cette affaire de crimes de guerre 
notoires ont ete acquittes. 

Le 3 juillet, un college compose d’un juge local et de deux juges d’EULEX 
siegeant a la Cour supreme a accorde un appel a un accuse dans l’affaire de crimes 
de guerre « Drenica I » et leve sa detention provisoire. 

Criminalite organisee et corruption 

Le 5 mai, un college de juges d’EULEX siegeant au tribunal d’instance de 
Mitrovica a prononce un jugement contre un accuse dans une affaire liee a une 
fusillade dans un bar a Mitrovica-Nord en 2015, qui a fait trois blesses. Le prevenu 
a ete acquitte de l’accusation d’atteinte a l’integrite physique et de mise en danger 
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de la vie d’autrui, mais reconnu coupable de possession, de controle et de detention 
non autorises d’armes. Le Groupe d’experts a accorde a l’accuse un sursis d’un an 
de prison, assorti d’une periode de verification de trois ans. 

Le l er juin, un college compose d’un juge local et de deux juges d’EULEX au 
tribunal d’instance de Pristina a rendu une decision prorogeant, pour une periode de 
deux mois, la detention provisoire d’un suspect, qui est accuse, entre autres, de 
criminalite organisee et de meurtre aggrave. Le 9 juin, un college compose d’un 
juge local et de deux juges d’EULEX siegeant a la Cour d’appel a adopte une 
decision ordonnant que le prevenu soit libere si le montant de la liberation sous 
caution de 2 000 000 euros est verse en especes sur le compte de la Cour ou sous la 
forme d’une hypotheque sur un bien immobilier correspondant au montant de la 
caution. Le 28 juin, le prevenu a ete libere sous caution. 

Autres infractions graves 

Le 5 juillet, une centaine d’agents de police du Kosovo ainsi que 35 agents de 
la police d’EULEX a mene une operation de perquisition et d’arrestation dans le 
cadre d’une enquete en cours, relative au meurtre aggrave d’un fonctionnaire de la 
MINUK et d’un officier de police du Kosovo et a la tentative de meurtre aggrave de 
deux autres fonctionnaires de la MINUK en 2004. Quatre personnes ont ete arretees 
a cette occasion. 

Renforcement des capacites 

Le 20 avril, EULEX a accueilli une conference, organisee de concert avec 
l’Office europeen de police (Europol), visant a recenser les possibility de 
cooperation dans la lutte contre le trafic d’armes. La conference a rassemble de 
hauts responsables de la Police du Kosovo et d’autres organisations internationales. 
II s’agissait du premier seminaire de police au niveau de l’executif au Kosovo sur la 
fabrication, la possession et le trafic d’armes legeres. 

Les 2 et 3 juin, une conference et une formation de deux jours ont ete 
organisees par EULEX pour renforcer les capacites de 37 procureurs kosovars en 
matiere de lutte contre la corruption et la confiscation d’avoirs. 

Institut medico-legal 

A 1’Institut de medecine legale du Kosovo, les medecins legistes d’EULEX 
ont continue de resorber le retard accuse dans les autopsies et les examens cliniques. 
Ils ont egalement fourni un appui et une assistance aux institutions locales dans le 
cadre de la legislation secondaire a la loi sur la medecine legale. Le 20 juin, des 
experts legistes d’EULEX ont acheve revaluation in situ a Kizevak, dans le 
complexe minier de Rudnica en Serbie, qui a dure 140 jours. Elle n’a abouti a 
aucune conclusion. Deux medecins locaux ont acheve avec succes un cours en ligne 
en anthropologie medico-legale, organise par EULEX. 

Droits de propriete 

La Formation de la Cour supreme du Kosovo chargee d’examiner les recours 
contre l’Office kosovar de la propriete immobiliere a ete saisie de quatre nouveaux 
recours et a statue sur 45 dossiers; il lui reste a se prononcer sur 281 recours. 

La Chambre speciale de la Cour supreme chargee des questions de 
privatisation a rendu 402 decisions en premiere instance et statue sur 73 affaires en 
appel. 
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2.2 Renforcement de la legislation 

La Mission a continue de suivre les audiences dans plusieurs affaires 
transferees aux autorites locales. EULEX a precede a une evaluation des greffes sur 
la base des regies et normes applicables. En outre, les entretiens avec les chefs des 
bureaux de gestion des cas des six tribunaux de premiere instance et des visites dans 
les installations ont ete menes. La coherence de la gestion des dossiers est une 
condition prealable a un systeme de justice efficace et efficient. Les problemes les 
plus pressants constates etaient la penurie de personnel, le manque d’espace pour 
l’archivage et le non-respect des reglements et directives existantes. Si, dans 
certains cas, ce non-respect est une consequence de 1’absence de conditions 
prealables minimales (personnel de bureau et espace d’archivage, etc.), dans 
d’autres, il est du a un manque de sensibilisation, qui conduit les differents bureaux 
de gestion des cas a s’ecarter de la mise en ceuvre du reglement suffisamment 
detaille. 

La selection fondee sur le merite des juges, des presidents de tribunaux et des 
procureurs demeure problematique. Les 22 et 23 avril, le Conseil judiciaire du 
Kosovo a fait repasser l’epreuve ecrite de selection de 61 juges de tribunaux de base 
de premiere instance, cette fois en se conformant strictement aux regies et 
reglements. L’epreuve n’avait ete organisee que pour les 75 candidats qui avaient 
initialement reussi au test d’aptitude avant que le Conseil judiciaire du Kosovo ne 
decide de baisser le seuil d’admission au milieu de la procedure de recrutement en 
octobre 2016. Suite aux vives critiques de la part de la communaute internationale, 
dont EULEX, le Conseil judiciaire du Kosovo avait decide de ramener la procedure 
de recrutement au stade ou le test d’aptitude avait ete effectue. En mai, 78 candidats 
ont subi un entretien et, le 6 juin, le Conseil judiciaire du Kosovo a publie les 
resultats du concours. Cinquante-cinq candidats ont obtenu le nombre de points 
requis et 54 attendent une nomination du President du Kosovo (un candidat s’est 
retire pour des raisons de sante). 

Le 12 juin, la Cour constitutionnelle a invalide la decision du Conseil 
judiciaire du Kosovo sur le choix du President de la Cour supreme suite a l’appel 
d’un des candidats non retenus et ordonne au Conseil judiciaire du Kosovo 
d’engager une nouvelle procedure de vote conforme a ses conclusions. En reponse, 
le Comite normatif du Conseil judiciaire du Kosovo a redige des amendements au 
Reglement sur la selection des presidents de tribunaux. Vu que la selection des 
candidats appeles a exercer les plus hautes fonctions judiciaires devrait reposer sur 
les principes de l’egalite, du merite et de la transparence pour garantir la confiance 
du public dans l’appareil judiciaire et le ministere public, deux lettres ont ete 
envoyees par le Representant special de 1’Union europeenne au Kosovo, le chef de 
la Mission EULEX et les Ambassadeurs des Etats-Unis d’Amerique et du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, au President du Conseil judiciaire du 
Kosovo avant et apres la decision de la Cour constitutionnelle. A cet egard, EULEX 
a recommande 1’incorporation d’un plus grand nombre d’importants amendements 
et de reporter l’adoption de tout amendement jusqu’a ce que la Cour 
constitutionnelle ait rendu un arret dans 1’affaire en instance contre la selection du 
President de la Cour d’appel. Le Conseil judiciaire du Kosovo a decide de 
suspendre toute nouvelle decision en consequence. 

Le traitement preferentiel dont beneficie des detenus influents dans la 
determination des conditions de detention d’un groupe restreint de prisonniers 
demeure un sujet de preoccupation. Cela se constate au niveau de la suspension de 
peines pour des raisons medicales, des frequentes visites a l’hopital ainsi que du 
declassement des detenus d’une categorie « a haut risque » a une categorie « a 
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risque moyen », qui exclut les mesures de securite supplementaires contre les 
conseils explicites d’EULEX. 

Le 16 mai, le Ministre de la Justice a proroge, pour des raisons medicales, la 
suspension de la peine d’un detenu notoire, condamne a 15 ans pour crimes de guerre, 
jusqu’a l’entree en vigueur le 26 mai des amendements a la nouvelle loi sur l’execution 
des sanctions penales. Toutefois, ce detenu s’est garde de retoumer en prison. EULEX a 
tenu plusieurs reunions avec 1’administration penitentiaire du Kosovo, dont une avec le 
President du Tribunal de premiere instance de Mitrovica - le tribunal competent selon la 
nouvelle loi sur l’execution des sanctions penales - exhortant 1’administration 
penitentiaire du Kosovo a prendre des mesures. Le 15 juin, 1’administration penitentiaire 
du Kosovo a delivre un mandat d’arret, ce qui a entraine le retour du detenu a la prison 
de Dubrava le jour meme. Le 3 juillet, a l’invitation du President du Tribunal de 
premiere instance de Vushtrri/Vucitrn, qui se substitue actuellement a celui de Mitrovica, 
EULEX a commence a suivre Taudience de cette affaire. 

La creation du Centre d’evaluation du Service penitentiaire du Kosovo charge 
de la classification et la planification adequates de la peine des detenus progresse 
avec l’appui d’un projet finance par EULEX. En mai et juin, des formations axees 
sur l’analyse generale des concepts et des evaluations de risques ont ete dispensees, 
notamment dans le cadre de voyages d’etude organises a l’intention des agents et 
des cadres superieurs devaluation du Service penitentiaire du Kosovo dans des 
centres devaluation en Finlande et en Suede. II reste que l’absence de programmes 
de reinsertion continue de rendre difficiles la planification et l’application adequates 
des peines. 

Le 13 juin, le Comite pour la selection d’un nouveau Directeur general du 
Service penitentiaire du Kosovo a preselectionne quatre candidats pour un entretien. 
Des entretiens se sont deroules les 27 et 28 juin, mais ont manque de transparence, 
car seuls deux candidats etaient presents. Plus tard, cependant, un troisieme 
candidat qui avait annonce qu’il ne participerait pas a ete interroge. Aucun des 
candidats n’a atteint le seuil de selection necessaire. Le 3 juillet, le Ministere de la 
justice a officiellement annule la procedure. EULEX a de graves preoccupations a 
son sujet et recommande vivement un reexamen des criteres de selection avant une 
rediffusion de l’avis de vacance en raison des inquietudes concernant les 
qualifications requises. 

Le 19 avril, les autorites kosovares ont lance une strategic et un plan d’action 
sur la protection contre la violence familiale pour 2016-2020, a la redaction 
desquels EULEX a contribue. A la ceremonie de lancement, le Ministre de la justice 
a presente la strategic et annonce qu’un nouveau coordonnateur national pour la 
violence familiale avait ete nomme. II s’agit d’une importante mesure prise par les 
autorites kosovares dans le cadre de la lutte contre la violence familiale et sexiste. 

En mai, EULEX a acheve son evaluation du Plan de developpement 
strategique de la Police du Kosovo, 2016-2020 et l’a partagee avec le Directeur 
general de la Police du Kosovo, qui va s’en servir pour apporter de nouvelles 
ameliorations dans les domaines indiques. EULEX a analyse les Plans annuels de la 
Direction regionale de la Police pour 2016 et 2017 aux fins de qualite et de 
conformite avec le Plan de developpement strategique 2016-2020 et les Plans 
annuels de la Police du Kosovo (niveau central) pour 2016 et 2017. Si le Plan de 
developpement strategique de la police du Kosovo et les Plans annuels pour 2016 et 
2017 au niveau central constituent des instruments appropries d’amelioration du 
travail de la police, 1’evaluation des plans annuels de la Direction regionale de la 
police montrent que leur mise en oeuvre au niveau regional laisse souvent a desirer, 
faute de profondeur et de normes communes. 
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Suite aux attaques repetees et aux incidents susceptibles d’avoir ete motives 
par des considerations ethniques a Mitrovica-Nord depuis le debut de l’annee, 
EULEX a encadre la Direction regionale de la Police du Kosovo de Mitrovica-Nord 
sur les enquetes en cours et lui a fourni des conseils sur les possibilites d’enquete en 
amont et sur les activites de prevention. Elle a egalement facility la coordination et 
la cooperation operationnelle entre la Police du Kosovo de Mitrovica-Nord et Sud. 
De part et d’autre, EULEX a note un interet tangible a travailler ensemble 
efficacement. 

De concert avec la Police du Kosovo, qui, en tant que premier intervenant en 
matiere de securite, a deploye environ 6 000 personnes le jour du scrutin 
parlementaire le 11 juin, EULEX et la KFOR ont rempli leurs roles respectivement 
de deuxieme et de troisieme intervenants en matiere de securite. La Police du 
Kosovo lui ayant demande d’assurer une haute visibility et de faire office de 
deuxieme intervenant en matiere de securite a Leposavic/Leposaviq en cas de 
besoin, EULEX y a deploye une section de l’unite de Police constitute tandis que 
deux autres sections restaient en attente a la base logistique de Mitrovica. Dans le 
cadre des elections, EULEX a fourni des services de securite (y compris de 
protection rapprochee dans le Nord et de sensibilisation a la situation en matiere de 
securite), un appui logistique et administratif a la Mission d’observation electorate 
de l’Union europeenne. La Mission a egalement fourni un appui logistique (par 
exemple, materiel, vehicules) et une capacity d’appreciation modeste de la situation 
au personnel de l’OSCE deploye dans le nord. 

La Mission a conseille les autorites du Kosovo au niveau strategique sur les 
questions de police avant, pendant et apres le jour du scrutin. Au cours de la phase 
preelectorale, EULEX a renforce ses activites de surveillance, d’encadrement et de 
conseil de la police du Kosovo et a tenu des reunions quotidiennes avec les equipes 
de commandement au niveau de la Station Graganica/Gracanica et des 
commissariats de police de Leposavic/Leposaviq et a evalue la situation en matiere 
de securite et d’eventuels incidents lies aux elections. En outre, EULEX a participe 
a revaluation initiale de 33 incidents lies aux elections enregistres par la Police du 
Kosovo et a mene des activites d’observation, d’encadrement et de conseil dans 
21 d’entre elles. 

Le 28 juin, 1 500 participants, dont des hommes politiques serbes, reunis au 
monastere de Gracanica/Graganice et au site de Gazimestan pour la celebration 
annuelle de la Vidovdan /Saint-Guy. EULEX a fourni des conseils a la Police du 
Kosovo lors de l’elaboration et de l’execution de son plan operationnel, jugeant son 
comportement bien planifie et professionnel. La celebration s’est deroulee sans 
incidents sur le plan de la securite. Outre les affrontements et les incidents de 
securite dans le cadre des celebrations de la Vidovdan/Saint-Guy en 2012, les 
ameliorations dans le fonctionnement de la Police du Kosovo ont ete demontrees en 
permanence chaque annee, ce qui a abouti a l’exploit professionnel de cette annee. 

Comme suite a la visite d’etude au Royaume-Uni par une haute delegation du 
Kosovo en mars - organisee par EULEX en partenariat avec le Bureau de liaison 
internationale des douanes britanniques et du Departement d’Etat des Etats-Unis - 
les autorites du Kosovo ont cree un groupe de travail charge d’evaluer le Centre 
national de gestion des frontieres. L’objectif du Centre national de gestion des 
frontieres est de fournir au Kosovo la capacity technique de collecter, d’analyser et 
de diffuser des informations et d’aider les agences frontalieres dans la lutte contre la 
corruption et la criminality transnational organisee. 

L’examen annuel du Plan de gestion integree des frontieres a ete conclu et 
paracheve en juin lors d’un atelier organise a Tirana (finance par le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies) avant sa presentation au Conseil 



d’administration de la gestion integree des frontieres pour approbation. En tant que 
membre officiel du Groupe de travail, charge d’actualiser le Plan de gestion integree 
des frontieres, EULEX a presente des observations sur le projet final. 

A Tissue des decisions prises dans le cadre du dialogue facilite par l’Union 
europeenne concernant la mise en oeuvre de l’accord de 2011 sur la liberte de 
circulation, le Ministere de l’interieur du Kosovo, en consultation avec le Ministre 
pour le dialogue, a elabore deux instructions administratives : Tune concerne 
Textension des plaques mineralogiques KS et l’autre porte sur les documents et 
pieces dont les citoyens ont besoin pour prouver leur identite. Toutes deux ont ete 
presentees et attendent actuellement d’etre signees par le Ministre de l’interieur. 

Le 21 avril, un grand pas en avant a ete fait lorsque, sur la base des 
recommandations d’EULEX, le Ministere kosovar des affaires interieures a decide 
d’autoriser les 1 239 vehicules qui etaient dotes de plaques d’immatriculation 
temporaires depuis octobre 2012 a etre enregistres avec des plaques 
d’immatriculation RKS et KS delivrees par les autorites du Kosovo sans que leurs 
proprietaries aient a payer de droits de douane. 

Certains progres ont egalement ete realises en ce qui concerne l’application de 
l’etiquette qui avait ete decidee en septembre 2016 pour couvrir les sigles et 
armoiries «RKS» et «SRB » sur ces plaques d’immatriculation avec les 
autocollants blancs. Toutefois, en raison de la longue procedure d’appel d’offres 
pour le fournisseur d’autocollants, des retards subsistent. 

Autres questions importantes 

Rien d’important a signaler. 



Chambres specialises et Bureau du Procureur specialise 

Comme suite a la transmission du reglement de procedure et de preuve a la 
Chambre specialisee de la Cour constitutionnelle le 27 mars, celle-ci a rendu un 
premier arret le 26 avril puis, apres la revision d’un certain nombre de dispositions par 
les juges reunis en pleniere, un arret definitif le 28 juin, par lequel elle a statue a 
l’unanimite que le reglement revise n’etait pas contraire au chapitre II de la 
Constitution eu egard aux libertes et droits fondamentaux. Le President des Chambres 
specialises a souligne que la decision de la Chambre specialisee de la Cour 
constitutionnelle garantissait que le reglement integrait les normes les plus rigoureuses 
en matiere de droits de l’homme et permettait de disposer d’un systeme solide pour 
proteger les personnes eventuellement exposes a des risques en raison de leur 
participation a la procedure devant les Chambres specialises. Le reglement de 
procedure et de preuve est entre en vigueur le 5 juillet. Les Chambres specialises 
peuvent desormais pleinement exercer leurs activites judiciaires et aucun obstacle 
juridique ne s’oppose a ce qu’elles soient saisies d’ecritures ou d’accusations. 
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Annexe III 


Composition et effectifs de la composante police de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo 
(au 15 juillet 2017) 


Pays 

Nombre 

Allemagne 

i 

Autriche 

i 

Bulgarie 

i 

Federation de Russie 

i 

Finlande 

i 

Hongrie 

2 

Turquie 

1 

Total 

8 


Composition et effectifs de la composante liaison miiitaire de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo 

(au 15 juillet 2017) 


Pays 

Nombre 

Republique de Moldova 

i 

Pologne 

i 

Tchequie 

2 

Roumanie 

1 

Turquie 

1 

Ukraine 

2 

Total 

8 
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